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Le point de vue 
de CNR - Compagnie Nationale 
du Rhône  
 

CNR (Compagnie Nationale du 
Rhône) est le 1er producteur 
français d’électricité 100 % 
renouvelable avec une puissance 
installée de plus de 4.000 MW. CNR 
transforme l’énergie de l’eau du 
Rhône dont elle détient la 
concession depuis 1934 et valorise 
l’énergie du vent et du soleil avec 
plus de 120   parcs éoliens et 
photovoltaïques sur le territoire 
national. Cette activité 
d’énergéticien lui permet de financer 
ses deux autres missions 
historiques – la gestion et le 
développement du transport fluvial 
et l’irrigation des terres agricoles – 
et ses missions d’intérêt général 
(Plans 5Rhône). Unique société 
anonyme d’intérêt général en 
France, son capital est 
majoritairement public avec 183 
collectivités, la Caisse des Dépôts 
et ENGIE. 
 

 

EN BREF. 
  

Le débat public concernant le schéma décennal de développement du réseau 
électrique engagé par RTE concentre les défis énergétiques contemporains. 
CNR salue cette démarche de co-construction de l’avenir du réseau 
électrique. Face aux enjeux climatiques et à l’urgence de la décarbonation il 
est nécessaire de s’inscrire dans une trajectoire de transition énergétique 
efficace, soutenable et équitable Dans ce contexte, le rôle de RTE en tant 
qu'acteur clé dans la gestion du réseau d'électricité est primordial, tant pour 
assurer la sécurité d'approvisionnement que pour favoriser l'intégration des 
énergies renouvelables. 
 
CNR apporte sa contribution à ces travaux en sa qualité de producteur 
d’énergie renouvelable, promoteur d’innovation et aménageur des territoires. 
Nous sommes convaincus que l’efficience et la performance du réseau sont 
un facteur incontournable pour être aux rendez-vous de l’évolution de nos 
modèles de production et de consommation. CNR identifie plusieurs priorités 
stratégiques dans le cadre du schéma de développement du réseau  
 

Contact : CNR 

 

2 rue André Bonin 69004 LYON 

T +33 4 72 00 69 69 

Site Internet : www.cnr.tm.fr 
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PLANIFICATION, FACTEUR CLE DE 
REUSSITE DE LA TRANSITION 
 

 
La planification est un élément déterminant 
pour garantir la cohérence et l'efficacité de la 
transition énergétique. Le schéma décennal 
de développement du réseau, élaboré par 
RTE (Réseau de Transport d'Électricité), doit 
répondre aux enjeux cruciaux de planification, 
d'optimisation des coûts et d’intégration des 
énergies renouvelables.  
Cependant, le SDDR ne saurait jouer 
pleinement son rôle sans une PPE claire et à 
la hauteur des ambitions. Il est indispensable 
d’avoir une trajectoire fixée au niveau national 
par la PPE pour garantir la cohérence entre 
les besoins en électricité, la production et les 
investissements dans le réseau.  
Le réseau de transport d'électricité requiert 
une modernisation significative pour faire face 
aux évolutions de la demande croissante 
d'électricité et accompagner l’électrification 
nécessaire à la décarbonation. 
L’élaboration d’un calendrier clair et 
d’objectifs précis est primordiale pour 
mobiliser les investissements nécessaires. 
De plus, une évaluation rigoureuse de l'état 
actuel du réseau et une identification des 
besoins en infrastructures sont essentielles 
pour proposer des améliorations adéquates. 
 
Comme souligné dans le bilan prévisionnel 
présenté en décembre, il est désormais 
prioritaire de raccorder les projets de 
consommation car la demande stagne, 
retardant l’électrification des usages et 
impactant le marché et la rentabilité des 
investissements de production. 
Le premier levier demeure la concrétisation 
effective des projets de décarbonation dans le 
secteur des bâtiments, des transports, de 
l’industrie et des data centers 
Les investissements visent aussi le 
renouvellement du matériel vieillissant et 
l’adaptation au changement climatique. 
 
La France dispose d’un gisement important 
eau-vent-soleil en plus du socle nucléaire 
existant. Les technologies actuelles rendent 
les énergies renouvelables pilotables, en 
particulier le photovoltaïque qui s’arrête et se 
redémarre dans la seconde. Cela ouvre des 
perspectives de gestion de ces énergies 
dorénavant intégralement en complément de 
rémunération en plus de la révolution des 
batteries. 
La tendance de stop-and-go nuit à l’efficacité 
de la stratégie de transition énergétique et 
met en péril des filières industrielles entières 
y compris la visibilité sur les injections dans le 

réseau. Il faut fixer un cap et s’y tenir. L’enjeu 
est d’accélérer l’électrification notamment 
pour la décarbonation de l’industrie, tout en 
poursuivant en parallèle le développement 
des ENR afin d’être aux rendez-vous de la 
transition énergétique 
 
Malgré les incertitudes sur le déploiement de 
la consommation, il est primordial de 
maintenir le cap pour le développement des 
énergies renouvelables car quoiqu’il en soit la 
surcapacité coûtera moins cher que la sous-
capacité.  
Il est important de donner la chance à la 
France d’atteindre ses objectifs de 
décarbonation ce qui sera aussi un atout 
compétitif à l’échelle mondiale.  Le SDDR 
représente l’une des pierres de cet édifice.  
 
 
ASSOCIATION DE LA FLEXIBILITE AU 
RESEAU 

 
CNR plaide pour une approche intégrée, qui 
anticipe les futurs besoins en énergie tout en 
tenant compte des spécificités géographiques 
et des ressources locales.  Une planification à 
long terme doit tout d’abord encourager les 
projets d’électrification des usages, piliers de 
notre décarbonation, ce via la tarification 
(Transfert partiel de charge du S3R ENR vers 
le Turpe, fiscalité etc.) et via des obligations 
(électrifications transport et industrie), tout en 
intégrant non seulement les productions 
d'énergies renouvelables, mais également les 
infrastructures de stockage et de distribution 
qui permettront d’assurer une continuité de 
service. Le stockage, c’est le présent et 
l’avenir de notre modèle énergétique avec 
différentes technologies qui arrivent à 
maturité avec une compétitivité améliorée. La 
recherche de flexibilité chez les producteurs 
doit se faire en parallèle des investissements 
dans le réseau pour accueillir ces nouveaux 
entrants. Des investissements trop lourds 
dans le réseau pourraient être mieux 
optimisés en optant sur une gestion de réseau 
plus locale entre RTE et ENEDIS, au moyen 
justement de flexibilités développées 
localement par les porteurs de projets en lien 
avec la production et la consommation. 
En tant que producteur éolien et solaire, nos 
filiales Vensolair et Solarhona intègrent 
désormais dès le développement de nos 
projets des schémas d’hybridation par 
batteries notamment pour les centrales 
photovoltaïques.  
Des études sont également menées pour 
installer des batteries sur certaines centrales 
hydroélectriques sur le Rhône.  



 
 
  

 
En parallèle, la tarification doit être incitatrice 
pour encourager les comportements 
vertueux en faveur d’une décarbonation qui 
intègre davantage de flexibilité. 
 
 
OPTMISATION DES COÛTS DU 
RACCORDEMENT 

 

La question des coûts du raccordement est 
partagée par tous les acteurs de la chaine de 
valeur de l’électricité du producteur au 
consommateur en passant par le gestionnaire 
de réseau. L’enjeu est d’établir des 
méthodologies claires et transparentes pour 
le calcul des coûts de raccordement, afin de 
favoriser l'accès au réseau. L'optimisation des 
coûts peut également être réalisée par la 
mutualisation des infrastructures à travers 
des projets collaboratifs entre différents 
producteurs et des solutions d'infrastructures 
partagées. D’autres hypothèses 
d’optimisation peuvent être envisagées à titre 
d’exemple proposer des offres de 
raccordement « à durée déterminée » : qui 
permettraient sur un site de consommation 
comme un data center mais attendu à long 
terme (> 10 ans) et bloquant une capacité de 
raccordement ; d’installer pendant la durée 
résiduelle, sur ce site, une batterie qui pourrait 
ensuite être déplacée. Le raccordement initial 
pourrait être payé par la batterie puis refacturé 
pour la part non amortie des équipements 
réutilisables au consommateur, à son arrivée. 

Enfin, certaines révisions des S3R 
engendrent des renforcements ou créations 
d’ouvrages 150 kV, 225 kV voire 400 kV, avec 
des coûts répercutés sur les quote-parts alors 
que ceux-ci devraient être également portés 
dans le SDDR via le TURPE ; tandis que le 
dimensionnement optimal est une vraie 
opportunité pour libérer des capacités et doit 
se faire en parallèle des rénovations sur les 
ouvrages concernés. 
 
PROMOTION DE LA CONSOMMATION EN 
CIRCUIT COURT 

 
Les mécanismes d’autoconsommation sont 
une formidable opportunité pour rapprocher 
production et consommation, tant sur la 
localisation géographique que sur la 
cohérence temporelle, ce qui est vertueux et 
bénéfique pour les réseaux. Ces 
comportements doivent être encouragés via 
la tarification et les règles :  

- Application du TURPE spécifique à 
tous les autoconsommateurs en 

Autoconsommation Collective (ACC) 
sans contrainte sur le poste HTA ;  

- Optimisation du TURPE pour les 
batteries dans une opération ACC 
(Actuellement triple paiement 
consommation / production / 
consommation) ;  

- Adaptation des compteurs linky pour 
un comptage instantané pour 
favoriser le pilotage temps réel des 
usages 
 
 

 
INTEGRATION DES ENERGIES 
RENOUVELABLES  

 

Bien que l’absence de planification pèse sur 
la visibilité du déploiement des énergies 
renouvelables, la trajectoire définie dans les 
Futurs Energétiques 2050 élaborés par RTE 
et reposant sur des modélisations technico-
économiques, doit continuer à faire référence. 

La loi relative à l'énergie et au climat de 2019 
fixe pour la France un objectif de 33 % 
d'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans la consommation finale 
brute d'énergie en 2030. C’est un 
engagement et la France doit rester sur cette 
ambition renforcée par la Directive RED III 
adoptée au niveau européen pour viser 42,5% 
d'énergies renouvelables dans la 
consommation européenne d'ici 2030  

  

Convaincus de la nécessité d’accélérer 
l’électrification des usages pour réussir la 
décarbonation, nous poursuivons nos 
ambitions de développement d’énergies 
renouvelables. Cette dynamique soutenue de 
développement est valable aussi bien pour 
celles dont la technologie est aujourd’hui 
mature et maitrisée (éolien, solaire) qu’à 
travers le développement de technologies 
innovantes telles que l’osmotique ou le 
photovoltaïque linéaire.  

 
Par ailleurs, une planification spatiale 
réfléchie permettrait de minimiser les impacts 
sur les écosystèmes et les territoires, tout en 
garantissant que les infrastructures répondent 
aux besoins futurs. 

Une répartition géographique équilibrée et 
stratégique des moyens de raccordement est 
essentielle pour éviter les zones de saturation 
et optimiser l'accès au réseau. Cette 
répartition doit également tenir compte de la 
croissance prévue de la demande ainsi que 



 
 

des projets de développement des énergies 
renouvelables. Pour ces dernières, et compte 
tenu des difficultés liées à l’acceptabilité des 
projets, les zones accueillant déjà des 
installations sont celles où le développement 
de nouveau projet est plus probable, ainsi il 
faudrait avoir une démarche de renforcement 
du réseau dans les zones de production 
d’énergies renouvelables existants. 

  

Le dimensionnement du réseau doit tenir 
compte du rythme de développement des 
énergies renouvelables et préparer leur 
intégration. Les SR3ENR, ont ce rôle de 
planification, bien que des améliorations 
puissent être apportées sur le processus de 
révision et les délais de raccordement dans 
certains secteurs.   

 

 

 

 

 
CNR, PERSPECTIVES EN INTERFACE 
AVEC LE RESEAU  

 

En tant que concessionnaire du Rhône, CNR 
assure la valorisation du potentiel du Rhône. 
Cela regroupe la production 
d’hydroélectricité, le développement du 
transport fluvial et la promotion de la 
dynamique économique dans les zones 
industrialo-portuaires. Nos projets sont 
alignés sur les objectifs nationaux et 
européens de décarbonation et de 
réindustrialisation.   

La loi du 28 février 2022 prévoit un 
programme de travaux supplémentaires avec 
des projets d’envergures qui viendront 
augmenter les capacités de production 
hydroélectriques sur le Rhône : 6 petites 
centrales hydroélectriques, augmentation du 
débit turbiné avec rehaussement de la cote de 
l’aménagement de Montélimar soit une 
augmentation de 350 GWh de production par 
an. D’autres opportunités de nouveaux actifs 
sont également à l’étude notamment des 
petites centrales hydroélectriques, 
augmentation de productible sur certains 
aménagements existants, batteries hybridées 
et STEPs.  

  
Par ailleurs, CNR est pleinement engagée 
dans la dynamisation de l’Axe Méditerranée 
Rhône Saône, axe stratégique pour la 

réindustrialisation, la décarbonation et le 
développement du transport multimodal entre 
les deux grands pôles : Lyon et Marseille-Fos. 
Nous sommes attachés à l’équilibre territorial 
et au développement harmonieux des 
infrastructures économiques sur l’ensemble 
de la Vallée du Rhône. Pour cela, nous 
encourageons l’installation des projets 
industriels dans les zones industrialo-
portuaires intérieures le long de la Vallée en 
interface avec la zone de Marseille/Fos. Cela 
représente une opportunité pour répondre au 
risque de saturation dans le secteur de Fos et 
pallier les enjeux d’acceptabilité des grandes 
infrastructures de raccordement.  La 
production d’énergie alliée à la flexibilité 
délocalisée le long de la Vallée pourrait 
ensuite être acheminée vers Fos avec une 
possibilité de transport massifié par le Rhône.  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
CONCLUSION 
 
La contribution de CNR à cette consultation 
s'inscrit dans notre volonté constante 
d'accompagner la transition énergétique en 
France. La planification efficace, l'intégration 
de flexibilité, l’accompagnement de la 
décarbonation et l'optimisation des coûts de 
raccordement sont autant de pistes à explorer 
pour garantir le succès de cette démarche. 
CNR reste mobilisée pour travailler en étroite 
collaboration avec RTE et tous les acteurs 
concernés afin de construire ensemble un 
avenir énergétique durable et résilient. 
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